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COMPOSITION DE LA COUR 

 Mai 2021 en audience publique, devant la Cour composée de : 

C. N-O, président 

P. POIREL, conseiller 

A. MAFFRE, conseiller 

qui en ont délibéré. 

Greffier, lors des débats : M. L 

ARRET : 

 

 

-O, président, et par M. L, greffier de chambre. 

FAITS 



M. et Mme Y sont propriétaires depuis 2004  bâtiments aménagés en 2006 en 

gîte rural, situé lieu-dit 'Caillé Bas', sur le territoire de la commune de Margnes (nouvelle appellation Fontrieu), au coeur du parc naturel du Haut 

Languedoc où ils exploitaient trois gîtes. 

Ils se plaignent de diverses nuisances visuelles et sonores et de troubles physiques (maux de tête, vertiges, fatigue, tachyc

occasionnés par un parc éolien composé de 6 éoliennes, implantées en 2008 et 2009 à une distance entre 700 et 1300 mètres de leur propriété, par les 

nores qui les auraient

contraints à déménager en mai 2015 sont constitutives selon eux de troubles anormaux de voisinage. 

PROCEDURE 

Par actes des 30 mars 2016 et 10 janvier 2017, M. et Mme 

mixte 3D devant le tribunal de grande instance de Castres sur le fondement des articles 1382, 1383, 544 du code civil en responsabilité et réparation de 

leurs préjudices. 

Par ordonnance du 14 juin 2017, le juge de la mise en état a désigné Madame F G-

r Z, a déposé son rapport le 18 décembre 

sociétés. 

Par jugement du 16 janvier 2020 endu sur les lieux le 17 décembre 2019 a : 

me  

 700 du code de 

procédure civile, 

me  

Pour se déterminer ainsi, le tribunal a considéré : 

 troubles invoqués par les demandeurs, que les nuisances imputées aux sociétés ne dépassaient pas les 

inconvénients normaux du voisinage en ce que les nuisances visuelles et les incidences sonores sont minimes, que le dysfonctionnement du 

système de balisa  

nces résultant du 

ective, qui ne concerne 

que certains individus. 

M. et Mme Y ont relevé appel de la décision par déclaration du 15 juin 2020  

MOYENS et PRETENTIONS des PARTIES 

M. et Mme Y, dans leurs dernières écritures en date du 30 avril 2021, demandent à la cour au visa des articles 1240, 1241 et 544 du Code civil, la 

théorie des troubles anormaux du voisinage, de : 

 

 



et le fonctionnement 

de la ferme éolienne de Le Margnes sis à 700 me Y; 

le anormal et des 

 

En conséquence de quoi, et statuant a nouveau 

 : 

 

 

*14.912,78' au titre des frais engendrés par le déménagement,somme à parfaire 

*4.000,00' à chacun au titre du pretium dol  

*2.216,25' à chacun au titre de la réparation de leur déficit fonctionnel temporair 

*30.000,00' à chacun au titre de leur préjudice moral respectif. 

 3D à leur verser une somme de 5.000 ' au 

 700  

Il soutiennent que : 

ciétés, elle est 

est recevable contre le propriétaire dont 

 

 

te avec les nuisances et 

e in concreto en 

durée du bruit, de sa répétitivité, 

*Sur les nuisances sonores : 

 26  août 2011relatif 

pte ni des très basses 

fréq  

nt des dits seuils ou, 

que la nuisance expose les riverains à une souffrance excessive et 

constante, 



 soit la direction du vent, 

plus importante de nuit nts 

 

e quelconque sensibilité 

particulière des appelants, 

 

 méthode pouvait être admise car le bridage qui permet de 

é mis en place en 2016 de sorte que les éoliennes ont fonctionné pendant 8 ans sans ce système qui aurait 

n plus été informé malgré

-

mesures devaient donc être effectuées en mode nominal non bridé qui est le mode de fonctionnement connu et r  

écidée puisque la solution 

 

me 

voisinage ne relèvent pas de sa compétence, 

ode nominal (sans bridage) ainsi que le 

 

dépassements des émergences règlementaires constatés par vent de secteur SE2 entre 8 et 12m/s particulièrement en période nocturne (la non 

reuses attestations 

 

* Sur les nuisances visuelles : 

a première éolienne (E1) se trouve à 700 mètres du domicile des époux Y, la plus éloignée 

(E6) se situe à 1300 mètres, 

 un bois qui servait de rideau visuel a été coupé (1  : 6 e elles sont 

visibles en hiver et 3  

  : il clignote toutes les 2 s et est une source de 

tension nerveuse importante. 

* Sur les impacts sur la santé 



 : nuisance sonore et visuelle qui constituent une 

un inconvénient excessif de voisinage, 

humaine, sont désormais reconnus médicalement comme ayant des impacts 

r 

r A de septembre 2020, 

me 

dû quitter leur maison en 2015, 

me 

est installé sur un sol rocheux qui majore donc les infrasons, 

 ans et leur état de santé. 

* Sur la réparation des préjudices 

judiciaire ne peut donc 

 

 

 et 46 

  

 ils louent un logement à 500'/mois 

 tretien du site, multiplication des déplacements, 

 : souffrances endurées (2/7) et déficit fonctionnel temporaire partiel, 

  

, dans leurs dernières écritures en date du 19 octobre 2020, 

 544 du code civil de : 

me Y de leur appel le jugeant mal fondé, 

 janvier 2020 par le Tribunal judiciaire de Castres. 

Y ajoutant, 

er M. et Mme 

 700 du code de procédure civile. 

 

Elles soutiennent que : 



 taire de parts 

t sont locataires des baux 

 

 : le parc est constitué de 6 éoliennes : celles n°1 à 5 appartiennent au parc 

de Margnes Energie  au parc de Singladou Energie  éoliennes ne se trouvent pas à la même distance du fonds de M. et Mme Y 

(entre 700 lement, 

 les nuisances sonores : 

 

me 

mode à des seuils 

* et en mode normal elle ne relève que des infrasons et très basses fréquences non règlementées, 

llations classées pour 

-984 du 23 août 

des campagnes de contrôle acoustique dont celle de 2016, 

* or, toute gêne ne constitue pas un trouble anormal de voisinage 

ermet en tout cas de rapporter la preuve 

 

* sur ce point le transport sur les lieux est édifiant, il complète les appréc  : selon le tribunal le bruit est à peine perceptible 

 

ctive, le trouble doit donc être objectivement anormal pour un groupe de personnes de sorte que la 

 

 les nuisances visuelles : 

* les 6 éoliennes sont alignée  et 1300m de la propriété de M. et Mme 

 la façade arrière de la maison 

 éoliennes situées à 700  

* la visibilité est donc très faible et ne peut constituer un trouble anormal de voisinage 

* quant au balisage, si des dysfonctionnements ont été repérés, ils ont été réparés en 2015 

transport sur les lieux; 



: 

x de son rapporteur le Pr H 

 

* les troubles ressentis par M. et Mme 

e des éol

 lorsque le bois (pourtant inscrit dans 

me 

dénoncent leur nuisance sur la san

apprécié objectivement, 

 le quantum des préjudices 

* sur la valeur du bien immobilier : M. et Mme s produire aucun justificatif sérieux établi par des professionnels 

 

évaluations que M. et Mme Y produise

 

les lieux en 2015  a été bridée en 2016. 

MOTIVATION 

Sur  

. 

 

Il est constant que les Sasu Margnes Énergie et Sasu Singladou Énergie exploitent le parc éolien litigieux sur des fonds appartenant à la commune de 

Le Margnes qui a consenti à la Sasu Margnes Énergie un bail emphytéotique le 13 juin 2006 

produit un tel bail en faveur de la Sasu Singladou Énergie mais les parties ne contestent pas cette situation juridique à son profit. La Sasu Margnes 

Énergie exploite 5 éoliennes et la Sasu Singladou Énergie une seule. 

Pour soutenir la mise en cause de la SA me Y invoquent sa qualité de propriétaire du parc éolien dans son ensemble, qui 

selon eux ressort de : 

 décembre 2014 exposant que 

mixte 3D désireuse de développer son activité éolienne a été autorisée à procéder au rachat des Sasu Margnes Énergie et Sasu Singladou Énergie, 

sociétés de production totalisant 6 éoliennes Enercon, 



 novembre 2018 de 

sant que la SA 

omie mixte 3D est propriétaire des Sasu Margnes Énergie et Sasu Singladou Énergie qui exploitent déjà depuis 2015 le parc existant. 

 

 exploitantes ne sont que des 

 

t ni propriétaire, ni exploitante des 

me Y lesquels ne justifient pas à quel autre titre elle répondrait des agissements 

des sociétés exploitantes, ne peut être poursuivie en responsabili  

La décision sera donc confirmée de ce chef. 

Sur les troubles anormaux de voisinage 

La mise en oeuvre de la responsabilité sur ce fondement ne nécessite que la démonstration du caractère anormal du trouble invoqué, dont la charge 

 

la collectivité ne font pas obstacle à la reconnaissance du caractère anormal du trouble de voisinage. 

s et de lieu, bien souvent eu 

égard à ses conséquences dommageables pour les voisins le subissant et, en fonction des droits respectifs des parties, le juge devant opérer une balance 

des intérêts en présence. 

me  

en exploitation depuis février 2008 pour les 5 premières éoliennes et septembre 2009 pour la 6e (la plus éloignée), ils ne se plaignent des nuisances et 

des répercussions sur leur santé que depuis mars 2013 

déménagement en mai 2015. 

La propriété de M. et Mme Y est située dans un environnement rural isolé en contre bas du parc éolien composé de 6 éoliennes tripales de 58 mètres de 

haut. 

 mètres et la plus éloignée à 1300 mètres. 

 

rticle R 1334-30 du Code de la santé publique dispose que les émissions sonores, par leur intensité ou leur répétition, ne doivent pas porter atteinte 

à la tranquillité du voi  

 août 2011  

 de la législation des installations classées pour la 

 et le bruit résiduel dans 



les zones à émergences réglementées), qui varient selon le jour et la nuit de 5 dB (A) de 7 h à 22 h et de 3 dB (A) de 22 h à 7h, des correctifs étant 

 

-010 et NF S 31-114 avec cette précision que ces textes considèrent uniquement les bandes 

 Hz à 100 Hz) et les infrasons (inférieures à 20 Hz) ne font actuellement 

able. 

Les mesurages ont été réalisés hors plan de bridage. 

Ses conclusions sont les suivantes : 

 

u malfaçon, 

es éléments mécaniques 

dans la nacelle) sont imperceptibles pour le voisinage, 

eux origines 

 

ominant contraire (vent de Sud-  

-Ouest), les éoliennes n°1 et 2 

par le passage des pales devant 

erceptibles (bruit des 

éléments mécaniques dans la nacelle), 

 Hz à 50 Hz, constituant les infrasons et 

les très basses fréquences. Cette composition spectrale constatée est liée à la rotation à faible vitesse des pâles de grande envergure (vitesse max. 

constatée = 20 t/mn, soit 1 tour/ 3s), 

urées dépassant les 6 dB en 

 

 Hz) et majoritairement dans les très basses fréquences (< 100 Hz) et basses 

fréquences (< 200   Hz. 

 Hz. 

a possibilité de bridage ni 

 avaient effectué en 2016 

une attestation de Enercon (constructeur) du 15 novembre 2018 

éolienne du parc depuis le 4 mai 2016 (la plus proche de la propriété). De sorte que les Sasu Margnes Énergie et Sasu Singladou Énergie ne sont pas 

légitimes ni fondées à contester les mesures de 



onore est telle que selon 

t, il est permis de douter des effets du bridage isolé. 

une seule éolienne a été 

bridée mais encore dans des conditions et circonstances limitées (mode III, tous les jours, de 20h à 5h pour les directions de vent comprises entre 

320 et 20  

  et Gamba Acoustique de 2018 opposés par les intimés. 

Or si le rapport Dehom vise la conformité avec la règlementation, il ne dit mot des émergences de très basses fréquences et basses fréquences qui ne 

 aucune précision. 

 

 

espondent pas à la médiane qui aurait dû être calculée au sens du projet de norme 

NFS 31-  échantillons ou plus 

pour pouvoir calculer la médiane telle que préconisé par le projet de norme NFS 31-

comme des estimations de la situation acoustique'. 

Et les mesures de ces deux études ont été effectuées conformément à la norme NF S 31-010 et au projet de norme NF S 31-114, alors que ce projet de 

norme a été annulé depuis (le 17 janvier 2018) par dissolution du groupe AFNOR. 

ressentie par M. et Mme s basses fréquences 

(plages de fréquence allant de 6,3 Hz à 200 Hz). La gêne se manifeste quelle que soit la direction du vent. Elle est plus importante en période nocturne, 

par vent portant de Nord-Ouest et augmente avec la vitesse du vent '. 'Aucune émer  

Le transport sur les lieux réalisé par le tribunal de Castres le 17 décembre 2019 ne contredit pas ces conclusions quant aux émergences sonores 

ant la direction du vent en période diurne, il est tout à fait possible de ne rien entendre, les infrasons et basses 

ur les lieux. 

 : 

Sur le balisage lumineux 

M. et Mme oitation des 

5 premières éoliennes par la Sasu Margnes Énergie et de la 6e par la Sasu Singladou Énergie. 

lats blanc réservé au 

signalement de jour) qui ont été traités fin 2015 soit après le départ des lieux de M. et Mme Y en mai 2015. 

me  de son rapport, ne conclut pas à la persistance de dysfonctionnements 

 



fonctionne en mode alternatif. La 6e 

les éoliennes 1 à 5 de première génération par des systèmes à Led. 

 

Sur la vue des éoliennes 

bles depuis la terrasse du gîte la partie supérieure (nacelle 

et pales) des éoliennes n°1 et 2 

propriété mais, constatant la présence de  

isuel des éoliennes. 

Sachant que le parc éolien est distant de la propriété des époux Y de 700m à 1300m et que trois des premières éoliennes sur six sont visibles mais 

, ce que confirment par ailleurs les 

-à-dire en présence de feuillage occultant, et que, malgré la coupe en 2013 

 

modéré, la vue depuis la propriété sur ce site rural de qualité demeurant partiellement sauvegardée. 

les sont avérées et de nature à constituer un trouble du voisinage. 

 

nt aux conséquences 

dommageables pour c ge 

doit mettre en balance les intérêts en présence. 

Il est constant que le parc éolien est situé dans un environnement protégé de toute pollution, isolé et rural mais sans caractéristique particulière. 

M. et Mme  acquisition 

en 2004 ayant été effectuée en connaissance du projet consacré par arrêté préfectoral du 7 mars 2005  

Le Dr Z désigné en qualité de sapiteur a ainsi décrit les doléances de M. et Mme Y dans son rapport du 25 avril 2018 annexé à celui de Mme G-K. 

Les premiers troubles dénoncés par les appelants ont débuté en 2013. Ils ont diminué progressivement à la suite de leur déménagement en mai 

2015 pour disparaître totalement début 2016. 

Concernant M. Y 

douloureuses sur les oreilles, vertiges, nausées, troubles du sommeil, tachycardies fréquentes, malaises vagaux, anomalies du rythme cardiaque. Il a 

été traité par antalgiques et anxi

ent à 

chaque déplacement de plusieurs jours, a proposé un déménagement qui a 

été bénéfique puisque les symptômes ont régressé pour disparaître complètement à compter de janvier 2016. 



Mme Y pter de la même date avril 2013 où elle a été admise en urgence pour des 

 : nausées, oppressions thoraciques et 

abdominales, oppressions au niveau des oreille

décelé aucune anomalie cardiaque et O.R.L. et le bilan gastrique de juin 2013 montrait une gastrite réactive modérée. Elle a été traitée par antalgiques, 

antibiotiques et anti-inflammatoires depuis 2014. 

Afin de vérifier le retentissement de la présence des éoliennes sur la santé et donc le lien de causalité entre ces troubles et les nuisances sonores 

 mai 

 

 : le syndrome des 

Certains relèvent de 

e elle- liennes, 

-à-dire une atteinte de la 

 

Le rapport identifie les symptômes relevant du syndrome éolien 

bilité, anxiété), endocriniens 

-vasculaires (hypertension artérielle, maladies cardiaques), sociaux comportementaux (perte 

ctif ayant pour point 

commun les notions de stress, de contrariété, de fatigue. Trois facteurs concourent aux doléances exprimées : les nuisances visuelles, les nuisances 

sonores (qui est le grief le plus souvent allégué dû essentiellement aux basses fréquences et infrasons lesquels bien que ina

peuvent valablement être ressentis), facteurs psychologiques associés ou non aux nuisances visuelles et sonores, ils jouent un rôle dans leur ressenti.

-même), mais également les facteurs individuels 

ividu et encore les 

facteurs sociaux et financiers qui suscitent des contrariétés, insatisfactions voire révolte. 

r  

acouphènes, palpitations, troubles du sommeil, retentissement psychologique), att

recensé, on peut considérer que M. et Mme 

 

du journal Le Figaro du 19 janvier 2015 signé du Pr H Ba Huy, ce qui ne constitue pas une preuve scientifique sérieuse et actualisée publiée dans une 

ent des éoliennes dès lors 



que le Dr es soulignent que 

 en 2016  

er  

Ses conclusions sont les suivantes 

*déficit fonctionnel temporaire personnel partiel : 

 %, correspondant à la période pendant laquelle M. et Mme  : 

du 01.04.13 au 06.05.15, 

 %, correspondant à la période, après le déménagement, pendant laquelle M. et Mme Y ont présenté une amélioration progressive de la 

 : du 07.05.15 au 31.12.15. 

*Souffrances endurées souffrances endurées avant consolidation: 2/7 de la réalisation 

 

me est bien en raison 

me  

 de même que la cessation du dysfonctionnement du balisage lumineux en octobre 2015 

 juillet 2015 (réponse du Préfet du 14 août 2015). 

du  

Dans ces conditions, le trouble créé par la présence du parc éolien exploité par la Sasu Margnes Énergie et la Sasu Singladou Énergie constitue un 

 sens, de réparer par 

 

Les préjudices 

M. et Mme Y solli  : 

 

*40.599,38 ' au titre du préjudice de jouissance, somme à parfaire; 

*14.912,78 ' au titre des frais engendrés par le déménagement, somme à parfaire (déménagement : 500 ' TTC, mise hors gel des canalisations : 

1336,25 euros; déplacement entre la location et leurs propriétés de juin 2015  euros correspondant à 34 kmX 579 joursX 

 

*4.000,00 ' à chacun au titre du pret  

*2.216,25 ' à chacun au titre de la réparation de leur déficit fonctionnel temporaire à hauteur de 25 ' par jour à 10 % soit du 1er avril 2013 au 

6 mai 2015 soit 767 jours X2,5'= 1917,50  mai 2015 au 31 décembre 2015 à 5 % soit 239 jours X 1,25%X 239 jours = 298,75 euros 

*30.000,00 ' à chacun au titre de leur préjudice moral respectif. 



es, les calculs erronés 

proposés pour la perte de valeur,  

positifs des résidents. 

La perte de leur bien 

M. et Mme es, selon 

 

 % de sa valeur actualisée. 

 cette c

réalisée. La perte de chance ne recouvre donc pas la totalité du préjudice dans la mesure où même si elle est certaine, le fa

u préjudice subi. 

Or M. et Mme prix moindre 

en raison de la présence des éoliennes ce qui leur auraient donc fait perdre une chance évaluée à 40 %, de vendre au prix du marché. En effet, la seule 

 

 marché, en produisant des estimations de valeurs immobilières, ils 

invoquent en réalité une perte de valeur du bien affecté de la nuisance résultant de la proximité du parc éolien. 

 

 

Le préjudice de jouissance 

M. et Mme Y ont dû déménager pour préserver leur santé. 

Ils évaluent le coût de leur relogement à 500' par mois pendant 6 ans et 7 mois depuis juin 2015 

des prêts immobiliers restant encore à courir au jour de leur départ des lieux. 

 pas utilement contestée. 

nce locative ni de frais 

engendrés par leur nouvelle situation. Aucune somme ne peut donc leur être allouée de ces chefs. 

Les frais 

en 

et la surveillance du site qui doivent en conséquence être indemnisés durant la seule période réclamée de juin 2015 à décembre 2016 (579 jours = 

19 mois) à hauteur de la somme de (500' pour le déménagement et 500'/mois X 19  

Le pretium doloris 

Ce poste de préjudice indemnise les souffrances tant physiques que morales endurées par la victime du fait des atteintes à son intégrité, ainsi que les 

er janvier 2016. 



 

de traitements ponctuels et du retentissement psychologique, ce poste de préjudice sera indemnisé à hauteur de 4000' pour chaque époux. 

Le déficit fonctionnel temporaire 

IC) réclamée par M. et 

Mme 

été que partielle à 10 % du 1er avril 2013 au 6 mai 2015 soit 767 jours et à 5 % du 7 mai 2015 au 31 décembre 2015 soit 239 jours : Soit 2.216,25' pour 

chaque victime. 

Le préjudice moral 

 

M. et Mme Y avaient investi dans ce lieu pour y résider à me Y y exploiter 3 gîtes ruraux 

de vie mais également du domicile professionnel de cette dernière. Ils ont dû renoncer à ce projet dans sa configuration initiale. Ils subissent donc un 

préjud  

PAR CES MOTIFS 

La cour 

 janvier 2020 me Y de leurs demandes à 

 

Statuant à nouveau 

M. et Mme Y du fait 

lien situé sur la commune de Margnes Fontrieu. 

me Y en réparation de leur préjudices les sommes 

de : 

 

itre du trouble de la jouissance, 

 

*4000' au titre des souffrances endurées par M. Y, 

*4000' au titre des souffrances endurées par Mme Y, 

*2.216,25 ' au titre du déficit fonctionnel temporaire subi par M. Y 

*2.216,25 ' au titre du déficit fonctionnel temporaire subi par Mme Y, 

 Y, 

 

 700 du code de procédure civile, condamne in solidum la Sasu Margnes Énergie et la Sasu Singladou Énergie à verser à M. et Mme Y la 

somme de 5000' au titre de frais 



 

 

LE GREFFIER LE PRESIDENT 

M. L C. N-O 

 


